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Évidemment, la question de la liberté d'expression d'un simple artiste comique, en France, depuis 15 ans, repose, contrairement aux hauts cris portés unanimement par l'establishment et l'intelligentsia français après le massacre de Charlie Hebdo14 , l'universalité du problème des droits à la libre expression (non seulement dans le Tiers Monde: Hugo Chávez 15 , Rafael Correa 16 , Daniel Ortega 17 , Evo Morales 18 , Cristina Kirchner 19 , les Frères Castro 20 ; mais aussi dans le Premier: cas de Nicolas Sarkozy en France 21 et de Hervé Eon 22 ; du journaliste Gary Webb, de Julian Assange 23 ou encore d'Edward Snowden 24 aux États-Unis 25 ).

L'ensemble de ces constatations: la représentation nationale par l'affirmation différentielle; de là l'obligation de limiter le cadre identitaire; et le caractère coercitif de cette limitation; nous amène à considérer que, dès l'abord, la construction du discours, donc de la position, nationaliste implique une forte composante ethnique (Serbes-Croates; Tutsis-Hutus) ou, pour le moins, discriminatoire.

1.b. La discrimination comme phénomène obligatoirement global

Or l'on s'imagine bien que toute discrimination n'est opératoire que dans le champ de l'injustice de facto.

On ne peut limiter le cadre de la négation qu'à un nombre limité. L'exemple des indéfinitions de l'identité française contemporaine, qui semble se chercher, ou celui de l'origine de la carte d'identité, sont en cela révélateurs.

Dès lors que l'on commence à se questionner sur les formes de légalité de l'individu dans la société, donc sur son droit à y exister, ce qui peut concerner aussi bien la différence ethnique (qui va de l'opposition la plus totale: le blanc et le noir, à la différence plus subtile: la question du métissage et des mariages mixtes) que sociale (l'équivalence imposée par le discours officiel entre le chômeur et le fainéant), la porte s'ouvre à la proposition systématique d'une dichotomie entre les intérêts individuels (les Français qui s'enrôlent nous dit-on dans les groupes extrémistes d'Isis 26 ) et ceux de l'État.

L'individu devra dès lors accepter toute imposition sociale verticale ou collective au risque d'être rejeté, exclus, attaqué, dénigré, voire enfermé, torturé, détruit psychologiquement, socialement, physiquement.

Cas concrets de la réflexion 2.a. Vénézuéla

Le cas vénézuélien actuel est en cela des plus significatifs et cruciaux pour comprendre les mécanismes qui régissent la pensée sous-jacente au système, en ce qu'il a de totalitaire, non en particulier, mais par nature.

Suite à la perte des récentes élections parlementaires par le chavisme, en fin 2015, celui-ci a mis en place une série de "nouvelles" ressources idéologiques au service de sa propagande sur la chaîne officialiste VTV.

Entre autres, malgré le résultat, reconnu par le gouvernement même, continue l'idée, dans les publicités de la chaîne, que le chavisme est le mouvement du peuple vénézuélien. Dit autrement, malgré la logique mathématique qui implique que l'écrasante majorité de l'opposition au parlement (119 contre 54 officialistes 27 ), et ceci malgré ou avec les mesures chavistes de diminution du poids des votes dans les départements traditionnellement oppositeurs (qui provoquait la décompensation au profit du gouvernement dans les dernières années), il semble que le gouvernement n'est pas conscience qu'une partie de son électorat a dû voter contre le mouvement pour qu'il soit en perte de position.

Cette prémisse est cependant importante pour comprendre le plan général de pensée, et de propagande, du chavisme en 2016.

Nous en prendrons un exemple concret: le programme, créé spécialement après les élections perdues, intitulé: "La Tesis" ("La Thèse"), et diffusé en première partie de soirée le dimanche ("horario estelar" pour ainsi dire). Le programme, débuté le 21/02/ 2016 et d'une durée prévue de treize épisodes [START_REF]L'utilisation de symbolisme religieux est courant dans les mouvements autoproclamés révolutionnaires latinoaméricains[END_REF] , est présenté par Grisel Romero, membre actif du parti, puisque désignée présidente de l'Observatoire National de Sciences et Technologie en 2009 29 . Il se définit, en termes de romero, dès le premier épisode, comme un programme qui "permet d'incorporer l'analyse et l'argumentation nécessaires" à la réalité du pays "pour pouvoir l'investiguer et la transformer" 30 .

Le principe du programme est la préparation de travaux monographiques de Licence par quatre participants, auditeurs plus qu'actifs, chacun élisant son thème jamais véritablement débattu. La présentatrice est, comme un professeur, celle qui donne un cours magistral, autour d'une thèse unique, la sienne ou celle du gouvernement, dans laquelle chaque épisode du programme marque un pas de plus dans le renforcement de l'idéologie gouvernementale de la chaîne. Les premiers épisodes traitèrent de la notion d'État 31 puis de l'union, chaviste, d'un ordre "civico-militaire" 32 , laquelle est tenté d'être justifié. On passera sur le fait que les bases de la notion d'État évoquées au premier chapitre sont partielles (quatre auteurs: Machiavel, Hobbes, Locke, Rousseau, entre lesquels manqueraient, en premier, les Grecs, et, en second lieu, Montesquieu, pour le moins), et apparemment n'ont pas été lues par Romero ni par le professeur invité, différent chaque fois et dont la participation se réduit à une capsule de moins de cinq minutes.

Plus intéressant pour nous sera le second chapitre de ce programme, dédié à l'"union civico-militaire", lequel programme commence par l'opposition entre l'article 132 de la Constitution de 1961, où l'armée est décrite comme une force "apolitique et non délibérante", et la Constitution de 1999, dans son article 326, qui ne parle pas de l'armée, mais pose la relation, équivoque, comme on va le voir, de la "corresponsabilité entre l'État et la société civile". On note cependant qu'ici l'utilisation du concept hégélien de "société civile", à notre sens généralement tautologique (toute société étant composée de citoyens), prend ici une implicite nuance de correspondance entre le cadre civil (non plus entendu comme civique, au sens large, mais au sens strict par opposition au militaire) et l'armée. Ceci nous induit à un autre phénomène de compréhension, beaucoup plus ample: que tout État se défend, dans quelque cas que ce soit, par la voie d'une armée, soit-elle celle-ci soumise à un ordre civil supérieur (l'État), ou bien soit-elle comprise comme intégrante per se de l'organisation de l'État, devenant alors supérieure à la société qu'elle se donne le devoir de diriger. Si la morale et la théorie politique pourraient nous donner des raisons de remettre en cause cette idée, l'histoire nous la confirme. Dit autrement, si l'intention éthique peut la débattre, la réalité des faits tout au long du parcours de l'humanité ne fait que la renforcer. Tout comme, si l'Histoire (History) n'a pas la vocation de s'écrire comme un récit (story), elle l'a cependant fait jusqu'ici, les États devraient peut-être pouvoir se soutenir sans l'usage coercitive de forces pour les maintenir et perpétuer, mais il ne l'ont jusqu'ici jamais fait.

Comme nous l'évoquions au début de la présente conférence, Romero cite ensuite l'article 327 de la Constitution de 1999, sur la protection des frontières. On voit donc comme glisse le thème de la question interne (civil-militaire) à la question ontique, par essence tribale (Nous-Autres). En ce sens, les prémisses du programme sont intéressantes: il conserve tout au long un post-it de Hugo Chávez avec le slogan: "Gringo Go Home", et les avant-scènes préalables au programme, titulées comme MisiónVerdad.com, mettent en scène d'abord la suspension par le gouvernement de Carlos Andrés Pérez en mars 1992 des garanties constitutionnelles et de la libre expression de la pensée et de manifestations, décrets lus à l'époque par Andrés Blanco, alors Ministre de l'OCI, et l'actuel Président du Parlement Henry Ramos Allup, puis une série de dénonciations contre l'industrie Polar, récemment vendue à un consortium allemand, et une critique de la critique contre l'information mondiale qui considère Vénézuéla comme un pays insolvable, alors que les États-Unis, que les spots prennent comme contrepartie (logique par rapport au slogan précité), sont redevables de plusieurs milliards à la Chine, leurs entreprises perdent annuellement de grosses quantités, et leur dette excède les 200%, alors que, conclut le cycle de spots, ils n'arrêteront jamais, par contre, de favoriser leur principale entreprise financière, celle de "La guerre". On voit bien que ce principe de délation par comparaison, peut-être valide partiellement comme contre-discours, et même s'il ne dit en soi rien de faux, s'oriente, plus qu'à la dénonciation, récurrente sur VTV, en soi, à la mise en scène du propos postérieur du programme: à savoir l'union civico-militaire, présente du temps de la Quatrième République, comme aux États-Unis (le complexe industriel-militaire déjà dénoncé par Eisenhower).

En second lieu, ces divers spots orientent la lecture vers ce que le chavisme appelle le caractère "apatride" des entreprises et des gouvernements antérieurs vénézuéliens, comme aussi de l'opposition (exemple de la vente par Polar, entreprise de vente de produits alimentaires, qui ne les produits pas, et, selon nous disent les spots, envoie l'argent donné à elle par le gouvernement chaviste vers les comptes des banques allemandes), dont le versant impérialiste est l'achat des consciences et la propagande états-unienne et pro-nord-américaine dans le monde. C'est donc encore un contexte de nationalisme auquel nous avons à faire, mais subtilement transposé de la question intérieur-extérieur (des frontières donc) à celle d'un débat intérieur (qui travaille pour qui?), créant ainsi le soupçon de trahison envers les opposants, mais en même temps avalant, implicitement, l'action "civico-militaire" par une apparente opposition (1961-1999) entre deux modèles, alors que ce que le sous-texte propose s'apparente beaucoup plus à un soulignement de la permanence de ladite union (1992actualité).

Ainsi l'article 328 de la Constitution de 1999, cité finalement, et qui définit, similairement à celle de 1961, l'armée comme étant "sans militance politique", sera analysé de manière relativement surréaliste par la présentatrice suite à l'inquiétude de l'une des étudiantes. En effet, n'ayant pas voulu ou su, par elle-même, dilucider cette, pourtant centrale, similitude dans le premier bloc du programme, Romero demande, au début du second, l'opinion des autres participants, arrivant à la conclusion que la différence serait de l'ordre suivant: la Constitution de 1961 "ne croyait pas à la politique" alors que dans celle de 1999 "les militaires ont le droit au suffrage" (évidemment, cette différence est totalement inventée).

Romero, pourtant, si, insiste sur la fin de l'article, qui exprime que l'armée "assure l'intégrité de l'espace géographique", mais ne compare pas avec la fin de l'article 132 de 1961, qui exprimait un élément beaucoup plus central: "Les Forces Armées Nationales seront au service de la République, et en aucun cas d'une personne ou partialité politique." Or le second bloc du programme reprend, après la coupure publicitaire, sur une "Représentante de la Femme Vénézuélienne au Congrès de la Patrie", ce qui nous rappelle le nom même du "Grand Pôle Patriotique" des députés chavistes à l'Assemblée. Là encore, donc, se modifie subtilement le concept d'autochtonie, pour ainsi dire, encore une fois en termes de Détienne, de l'opposition entre l'esprit national (le "volkgeist" du XIXème siècle, créé par Herder en 1774 dans Une autre philosophie de l'histoire [START_REF] Mährlein | Volksgeist und Recht[END_REF] ) et l'étranger, à celle entre l'autochtone d'âme et l'"apatride", opposition que l'on retrouve dans la littérature vendéenne entre Les Arrivants, 1909, et Les Démarqués, 1910, de Jean Yole.

A présent, un autre élément fondamental ici est la révision de l'armée vénézuélienne actuelle. Dans les programmes et les événements militaires, notamment de graduation, les principales figures de commandement n'oublient jamais de s'autoproclamer, si ce n'est chaviste, directement, bien qu'ils le fassent parfois, notamment depuis le décès de Chávez, tout au moins "bolivariens". Or le concept de bolivarianisme n'est pas indifférent. Pour preuve, le fait que la première action de Ramos Allup comme Président de l'Assemblée fut de faire quitter les portraits de Bolívar et de Chávez et l'actuel Président Nicolás Maduro de l'hémicycle. Créant un scandale national, Maduro s'empressa alors d'aller demander l'appui de l'armée, qui répondit, au travers de son Ministre, le Major Général Vladimir Padrino López 34 , par un communiqué en "Compensation" aux trois figures, la moitié de l'intervention revenant à la figure de Bolívar, l'autre au "Commandant Suprême de la Révolution Bolivarienne Hugo Chávez", insistant sur son action de "sauvetage d'un peuple opprimé par une oligarchie qui promouvait et favorisait le système d'explotation capitaliste". On voit dès lors que l'armée bolivarienne n'est pas différente dans sa fonction de celle de 1961 ou de 1992, sauf par rapport à son autoproclamation comme bolivarienne, c'est-à-dire, plus clairement, comme chaviste, puisque c'est Chávez qui se fit le chantre de Bolívar, et pour cette raison les trois figures trilogiques (Marx-Lénine-Staline/Bolívar-Chávez-Maduro) furent quittées par Ramos Allup [START_REF]En una entrevista ofrecida a un canal regional, el diputado de derecha justificó su decisión de sacar los cuadros del hemiciclo por que -a su juicio-"en ningún Congreso del mundo había fotos ni de presidentes ni de pseudo líderes políticos[END_REF] . De fait, l'allocution de Padrino López termine ainsi: "Pour l'antérieurement mentionné, la Force Militaire Bolivarienne, dont les intégrants sommes d'irréductible vocation bolivarienne, et consécutivement chaviste, répudie catégoriquement tout acte dans lequel est manqué au respect, villipendé et tache la mémoire d'aussi éminentes autorités, défenseurs de la justice et de l'égalité, car se faisant il est aussi fait offense à la dignité et les plus pures traditions vénézuéliennes et de toute l'Amérique". Voir, à ce propos encore, le comique lapsus linguae, certainement révélateur de quelque personnelle incertitude idéologique, du Commandant Général de la Armée Bolivarienne Entrant dans sa prise de fonction, qui, voulant se déclarer antiimpérialiste et chaviste, se proclame: "anti-impérialiste et anti-chaviste" 36 .

De là, le troisième bloc du programme présente, au travers de la participation enregistrée de Henry Navas, Professeur de l'École Militaire, le concept "civico-militaire" comme, première définition (si l'on peut dire, puisqu'il ne spécifie pas non plus le second terme d'équivalence) qui s'en donne dans le programme, passée plus de la moitié de celui-ci, "défense intégrale". Ce nouveau terme fait que Romero demande la différence entre État et Nation, donnant lieu à un autre échange surréaliste, où, par exemple, apparaît la division entre la Nation au-dessus de l'État, à son tour au-dessus du gouvernement. Les termes individuels n'étant pas définis (alors que l'État n'est autre que le gouvernement), mais se mettant un place les éléments, subjectifs, malinterprétés, et diffus, de connexions entre les différents concepts. Toutefois, l'intention de la question de Romero porte sur la possibilité de présenter une supposée différence entre les termes des deux Constitutions, thème qu'elle tente sans jamais y arriver de développer depuis le début, différence entre un pluriel (les Forces Armées, 1961) et un singulier (la Force, 1999).

Évidemment elle passe outre la question de la partialisation politique, puisqu'elle théorise depuis celleci, mais s'intéresse, au contraire, à la soi-disant différence entre une force armée au service de l'État (1961) par rapport à une force armée au service de la défense, elle insiste alors sur le concept d'"intégral", de la Nation. On ne comprend pas bien, parce qu'elle ne l'explique pas ce qu'implique pour elle la différence grammaticale entre pluriel et singulier ici. Mais il est évident au moins qu'on peut, en départidisant le concept, exprimer plus clairement l'opposition qu'elle fait: les Forces armées en 1961 n'étaient pas prévues pour la défense intérieure (l'État a pour cela en principe la police), alors qu'à partir de 1999 elles étaient, par un président d'origine militaire, et disciple avoué de gouvernements eux-mêmes l'étant (le Cuba castriste et le Nicaragua sandiniste), censées être utilisées dans le cadre d'un gouvernement, si peu civil qu'il n'a jamais compris la différence.

La planche que Romero présente alors éclaire tout, bien qu'en expliquant rien. Il s'agit d'un triangle rouge sur fond de carré jaune, au milieu d'une planche en blanc. Or du carré se trouvent en haut les concepts Force Armée Bolivarienne et de Corresponsabilité, et en bas de Menace extétieure et de Territoire. Le carré jaune, intégrant le triangle, est marqué comme Constitution de la RBV (République Bolivarienne de Vénézuéla), et chaque côté du triangle présente les concepts d'Objectif sur la base et de Stratégie et de Peuple respectivement à gauche et à droite. Une flèche lie les deux concepts du bas (Menace et Territoire), deux autres lient respectivement ceux de Force au carré jaune comme ensemble, et à Peuple par le biais de Corresponsabilité.

Les trois figures sont la Force Armée, le Peuple et la Menace, la Constitution comme objet (mais de toute évidence ici considéré comme équivalent d'une figure [la République], sans que soit conçu correctement la différence entre l'objet et son application à un ensemble humain), répond aux deux concepts prospectifs d'Objectif et de Stratégie. On est donc bien dans un discours militaire, pour ne pas dire militariste, militarisé ou militarisant, de stratégie et d'objectif. De là la position de la Force Armée en haut à gauche, comme point de départ (par le sens même habituel de la lecture), non comme appui ni comme élément. Le peuple est intégré à un groupe, défini non comme originel (de l'existence du peuple se déduit tout le reste), mais au contraire comme soumis à une sorte de genèse depuis la Force Armée (c'est-à-dire de la figure emblématique du militaire Chávez, qui se reconnaissait lui-même comme parangon de Bolívar), productrice de la Constitution. La subordination du peuple à l'Armée se comprend alors, et ne peut que se comprendre que par la permanence, assumée, d'une Menace, laquelle nous met perpétuellement en état de siège, menace qualifiée d'extérieure.

"La défense intégrale de la Nation est liée à ce que nous avons dit au début. Si on peut le voir sur la planche, on a au centre un triangle, et ce triangle est en relation avec ce que nous avons vu dans la session antérieure.

Dans la session antérieure, nous avons analysé que pour l'exercice du pouvoir, on avait un objectif et une stratégie et les gens. Mais cette configuration ne se donne pas de manière abstraite. Ce que l'on voit ici, cet exercice du pouvoir se donne dans un territoire. Dans le cas présent, on parle de notre pays, on parle du Vénézuéla. Et, additionnellement, le régit la Constitution Bolivarienne, dans notre cas de la Rébulique Bolivarienne du Vénézuéla, mais ce cadre constitutionnel est ce qui nous donne, ce qui donne les assises, les bases pour pouvoir exercer le pouvoir, l'exercice du pouvoir au travers du gouvernement, qui se trouve dans l'appareil de l'État. Donc, quand on se met dans le territoire, et l'on a la possibilité de se voir menacés dans le territoire, on se dit: j'ai des menaces internationales, c'est pour cela qu'en outre notre pensée militaire, dans l'actualité, est la défense intégrale de la Nation contre les menaces de l'impérialisme. Ceci est donc identifié comme une menace internationale. Et nous avons la Force Armée Bolivarienne pour la défense de cela, de la Constitution, la défense de l'exercice du pouvoir, de l'État, mais en outre en corresponsabilité avec le peuple. Et c'est à ce moment qu'apparaît le concept que nous voulons apporter pour qu'il nous reste comme référence dans la session d'aujourd'hui, qui est l'union civico-militaire. Elle surgit de cet aspect de corresponsabilité, ces éléments de corresponsabilité." (Romero) Les modèles, qui sont deux, d'où vient cet ensemble, Romero les dit avant la dernière coupure publicitaire: la guerre prolongée d'Ho-Chi-Min et Cuba.

En résumé, nous voyons que le programme de VTV nous informe de ce que l'on pourrait appeler la misère du pouvoir, qui définit toujours le discours oppositeur comme critique et de proposition, et celui du pouvoir comme d'imposition et d'explication (ou justification), obligeant chacun des deux à n'être que ce qu'il peut être, et à exister dans cette unique et étroite marge.

2.b. Nicaragua

Les ressemblances entre le modèle nicaraguayen et le vénézuélien sont nombreuses, non seulement pour l'intention chaviste du gouvernement ortéguiste, liée à l'appui économique qui a permis l'enrichissement de la famille présidentielle en un temps record, mais pour l'histoire même, et l'influence castriste dans ces modèles, à son tour américanisation du modèle stalinien.

On n'est donc pas surpris qu'au modèle civico-militaire chaviste actuel corresponde, au Nicaragua, une série de lois que le gouvernement essaie de faire passer, ou bien a réussi à faire approuver par une assemblée, celle-ci à la botte, puisqu'élue illégitiment grâce non aux votes populaire mais à la fraude des élections municipales de 2008, antichambre de la fraude présidentielle de 2011. Paquet de lois connu sous le titre de Loi de Souveraineté Nationale, repris du modèle (qui dans ce cas arrange) états-unien du Patriot Act, dont nous avons obtenu en France suite aux attentats parisiens, par un vote en catimini de l'Assemblée37 .

L'ironie du cas est que ce paquet ortéguiste rappelle "les ténébreux organes de sécurité et répression comme le Bureau de Sécurité Nationale durant la dictature de la famille Somoza et la Direction Générale de la Sécurité d'État durant la décade des années quatre-vingt, sous le primier régime sandiniste." 38 Dès lors, on se rappelle des quatre fois où Romero, n'expliquant rien (théoriquement), mais, de nouveau, disant tout (de son idéologie), parle de "l'exercice du pouvoir" comme centre de son attention, et l'identité terminologique entre le Nicaragua (Sécurité d'État dans les années 1980, Souveraineté Nationale aujourd'hui) et le Vénézuéla (Union civico-militaire, Défense Intégrale de la Nation). Les termes varient quelque peu (Nation au Vénézuéla, État au Nicaragua), mais l'on a vu que cela n'a pas beaucoup d'importance vu la confusion générale autour de cette équivalence État-Nation sur laquelle se sont, habilement, construites39 nos mal dites démocraties.

L'union que se propose Ortega, dans l'année électorale que sera 2016, et plus encore vu l'absence récente des ressources vénézuéliennes, due à la situation économique difficile qu'affronte le pays uniquement basé sur la richesse pétrolière, tend à deux choses, comme déjà y tendaient l'instauration systématique de la perpétuation des hauts commandements policiers40 et militaires 41 , l'obéissance totale 42 et achetée par des bénéfices financiers et politiques 43 de l'armée et de la police 44 . Permettant ainsi à Ortega la réélection permanente 45 .

À présent, cette identité entre les systèmes, ainsi par exemple la Loi de Souveraineté Nationale laisserait "les Droits citoyens à la volonté du système" 46 comme en 1992 au Vénézuéla, nous amène à réfléchir sur les raisons de cette similitude.

Pour cela, il faut s'interroger, non plus sur les modalités, mais sur les fins du système. Il est évident que le gouvernement nicaraguayen ne croit pas au jeu démocratique, puisqu'il le bafoue. Mais il est aussi évident que les pays du monde, ceux qui le dirigent en particulier, n'y croient pas plus (on pensera à la discutable élection de Bush Jr. face à Al Gore, contre le vote public général 47 ), puisqu'ils reconnaissent tous les gouvernement ortéguiste, bien que tout le monde 48 sache qu'il provient d'une honteuse fraude électorale.

Tout d'abord, on s'intéressera au principe de perpétuel état d'urgence, qui justifie tout pour les États. On l'a dit du Patriot Act, et de ses imitations. Mais on peut, tout aussi précisément, comparer le discours chaviste d'imminence de l'invasion yankie, paranoïa gouvernementale de fait partiellement justifiée par la longue histoire d'interventionisme états-unien en Amérique Latine 49 , au mensonge de George Bush Jr. sur les armes de destruction massives en Irak 50 , suivi d'un simple, et pourtant non moins étonnant, "Oops! ...I Did It Again", à son tour comparable à l'incertitude autour de la réalité sur le 11 Septembre 51 ou sur le Golfe du Tonkin 52 , deux épisodes de mensonge politique pour justifier des guerres selon l'acteur, catcheur et ancien Gouverneur du On a vu comment le discours politique patriotique, qui part de l'opposition entre la menace internationale (comme dans le chavisme), et dont les héros, réels ou fictifs, sont en correspondance avec ce thème (Guillaume Tell, Robin des Bois, Till l'Espiègle, Sandino, Bolívar), débouche, par conséquent, naturellement en quelque sorte, sur l'opposition entre le bon citoyen et le traître, c'est-à-dire que, depuis la politique se définit le degré de responsabilité citoyenne envers l'État. Le dit grossièrement Romero, mais l'exprime plus élégamment John Fitzgerald Kennedy dans son Discours inaugural (20 janvier 1961) [Ortéga, Chávez, Maduro, etc.] et comme symbole [Marianne, les héros patriotiques tels que Sandino, Jeanne d'Arc, etc.]), la transformation subie aux XIXème-XXème siècles est donc la suivante: Si Dieu = personne Et que n'importe qui peut régner, donc: Personnification = État Ainsi d'ailleurs, l'image de Hobbes du Léviathan comme association groupale de l'ensemble des corps composant la société s'inspire de celle, religieuse et bibliquem de l'Église comme un corps unitaire (Romains, 12, 4-5: "Car, comme nous avons plusieurs membres dans un seul corps, et que tous les membres n'ont pas la même fonction, ainsi, nous qui sommes plusieurs, nous formons un seul corps en Christ, et nous sommes tous membres les uns des autres.").

Ainsi, lorsque, depuis notre position, nous critiquons les génocides, donc les dictatures, il faut pouvoir le faire en comprenant deux choses fondamentales: tout d'abord, comme nous l'exprimions à Vouvant, ils proviennent de la nature humaine: la question devient alors pourquoi et comment la dictature opère, pour que puissent exister des génocides. La réponse, même si l'on n'aime pas l'entendre, est aussi simple et bête que la question. L'humanité est méchante, ou tout au moins attirée par les drames spectaculaires (autrefois aux jeux du cirque, aujourd'hui devant un accident de la route). Le dictateur seul n'est rien d'autre qu'un imbécile, qu'un fou de plus, dans son monde imaginaire, dans son asile. Mais le problème, comme disait Gandhi, ce sont les millions qui le suivent, et le font ce qu'il devient: un géant néfaste.

3.c. Sur nos sociétés comme système, moyen et fonction de la conscience humaine comme cause D'autre part, il faut considérer que l'on peut difficilement être pertinent, c'est-à-dire, avant tout, efficace, dans notre critique si l'on oublie, volontairement ou pas (comme Romero dans son programme), de prendre un miroir, pour réellement argumenter, et non seulement dire que l'on va ou veut le faire.

Or nos sociétés, précisément, pour l'antérieur premier point de ces rapides conclusions (la méchanceté humaine), se fondent sur un modèle tristement trop clair. On nous dit assez que 1% de la population mondiale possède 50% des richesses 98 . Or, en soi, ce simple fait nous informe d'un élément fondamental, comme lorsque des banquiers importants (Sir Josiah Stamp, Directeur de la Banque d'Angleterre de 1928 à 1941 99 , ou François de Siebenthal, ancien Secrétaire Général du Crédit Suisse 100 ) nous parlent du système d'"esclavagisme" (le mot est explicitement d'eux) contemporain dans lequel nous vivons tous, pour cela même: que nos sociétés mêmes, qui valident des dictatures (on l'a vu de l'Afrique et de l'Amérique Latine), donc des processus de permanence au pouvoir qui impliquent toujours la réduction des libertés (les Guerres Civiles romaines 101 , à partir de Jules César 102 et jusqu'à Auguste 103 , en étant un clair exemple), et l'augmentation du pouvoir individuel (Mitterand faisant détruire aux frais du contribuable les preuves de l'existence de sa fille naturelle 104 , à présent étoile télévisuelle 105 ), ne le font pas par hasard, faute d'attention ou foi dans ce que José Martí appelait "l'amélioration de la race humaine", mais simplement parce qu'elles ne font, en cela, que valider, consciemment, leur nature.

Rappelons que récemment un membre de la Banque Rotschild a été intégré en 2014 comme Ministre de l'Économie en France 106 , et qu'à l'instar de Somoza, Ortega dirige le Nicaragua en permanente accord avec la chambre de commerce nationale, COSEP, qui réunit les plus gros entrepreneurs du pays 107 , et dont certains membres occupent, similairement à ce qui se passe actuellement en France, des postes au gouvernement 108 .

On connaît, plus généralement, les réunions au moins annuelles des pouvoirs exécutifs des principaux pays du monde avec le fameux, bien qu'excessivement discret, Club Bilderberg 109 .

Dit plus clairement, les preuves, notamment comparatives, ici apportées, et rationalisées, nous démontrent on ne peut plus clairement que tout pouvoir est, obligatoirement, totalitaire; que tout totalitarisme

  , lorsqu'il pose la fameuse opposition entre, précisément, la bonne et la mauvaise éthique citoyenne: "And so, my fellow Americans: ask not what your country can do for you, ask what you can do for your country" 69 .De fait, nous devons ici faire noter un point fondamental pour la compréhension de la perversion du modèle général totalitaire auquel nous nous affrontons dans la définition de nos États contemporains universaux (du Premier comme du Tiers-Monde).Ce que nous avons définit comme nos petits monarques à temps partiel 70 , dieux en miniature, montrent, par ricochet, assez bien la transformation par inversion et reproduction du modèle idéologique religieux sur le nationaliste, par une adéquation du type suivant:

	Le Roi ne fait rien	=>	Dieu
		=>	Nation (État) =>	Symbole personnifié (France = Marianne)
		=>	État = Roi
		=>	Fait payer le peuple qui lui obéit et est propriétaire terrien permanent de
	l'ensemble du		territoire

Par suite de cette adéquation modélisatrice (de la figure du Roi sur la personne de l'État, comme Nation
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